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Mini-colloque
	« Favoriser la présence française sur le marché de l’expertise internationale : 

quelle convergence des intérêts 
publics et privés? »



 Mardi 24 juin 2014  de 16 h.30 à 19 h.30 
Ecole Nationale d’Administration   ;  2 avenue de l’Observatoire, Paris VI

Amphithéâtre Parodi.
	Participation ouverte dans la limite des places disponibles mais sur inscription préalable à contact@avrist.fr  en indiquant vos nom, prénom, adresse électronique et affiliation. 


 « La coopération internationale en matière d’expertise est  à la croisée des chemins entre la solidarité et l’influence. Sur le plan juridique, cette expertise  internationale correspond à des prestations de services immatériels assurées par des opérateurs  au profit d’acteurs étrangers qui sont en général publics. Leur mode de financement est varié : financement sur fonds publics bilatéraux, au titre de l’aide publique au développement ; financement auprès de bailleurs tiers tel que l’Union européenne, la Banque mondiale, les banques régionales de développement, les programmes des Nations unies ou des financements par le pays bénéficiaire lui-même. » Extrait du rapport du Sénateur Jacques Berthou (2012)

Depuis de nombreuses années on déplore un manque de stratégie pour renforcer la position française sur le marché de l’expertise internationale et une difficulté à coordonner les capacités de réponse des acteurs publics, semi-publics et privés. De plus, le potentiel d’expertise qui existe en France dans les universités, grandes écoles ou centres de recherche est largement sous-employé. Plusieurs rapports récents ont proposé des analyses détaillées et formulé des recommandations pour combler ce déficit. 
Ce mini-colloque a pour but de faire le point sur cette situation française, et de faire émerger des propositions pour valoriser le potentiel de compétences qui existe dans le milieu universitaire et de recherche.

Intervenants ayant donné leur accord pour  animer cette rencontre : 

¤ Yves LE BARS, président du CFSI, Comité Français de Solidarité Internationale, membre de l’AVRIST, qui présidera la séance.

¤  Dominique ARBELET, directrice des Opérations de L’ADETEF (ministère des finances) 

¤ Daniel GRAS, coordonnateur  du " Groupe de proposition sur l'Expertise Technique Internationale" à Syntec’Ingénierie. 

¤  Pr Arnaud RAYNOUARD, Vice-Président pour les relations internationales de l’Université Paris-Dauphine. 

¤  Nicolas TENZER, président de IDEFIE, Initiative pour le développement de l’expertise française à l’international et en Europe ; auteur du rapport « L’expertise internationale au cœur de la diplomatie et de la coopération du XXIème siècle. » (2008) 

¤   M. Le Préfet Rémy THUAU, Président directeur général  de Civipol-Conseil (ministère de l’intérieur). 

¤  Emmanuel VERGNE, chef du service des affaires multilatérales et des appels d’offre, Ecole Nationale d’Administration.

Les interventions seront suivies d’un débat avec la salle.
Les livres  « Quand la France disparaît du monde (Grasset 2008) »  
et   « Le monde à l'horizon 2030 » (Perrin 2011) » 
seront  dédicacés par leur auteur Nicolas TENZER.
La Commission des Affaires Etrangères, de la Défense et des Forces armées du Sénat (novembre 2012) : 

¤ Constate qu’il manque (…) les modalités de coordination qui permettraient à l’offre française d’expertise publique de trouver sa place dans le « marché » international de l’expertise ;

¤ Juge que si une réforme ambitieuse du dispositif n’est pas engagée (…), permettant aux acteurs du champ d’atteindre la masse critique nécessaire pour remporter les appels d’offres multilatéraux et répondre aux demandes exigeantes des pays émergents, les restrictions budgétaires à venir provoqueront un affaiblissement des différentes structures publiques françaises, qui les  éloigneront davantage du seuil de pertinence dans un environnement international de plus en plus concurrentiel ;

¤ Souligne que l’Etat n’a pas de vision d’ensemble des moyens publics engagés dans cette politique, ni de connaissances précises sur la viabilité des modèles économiques des différents opérateurs (…).
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